Inégalités territoriales et régulation, quelques éléments comparatifs

 La problématique des inégalités territoriales en matière d’éducation est une problématique que l’on retrouve dans la plupart des pays développés. mais aussi dans ceux en voie de développement , confrontés à des projets de décentralisation prônés par les organisations internationales Cette attention aux inégalités territoriales est très marquée dans le discours et même la pratique de certains pays comme par exemple la Finlande . Ainsi, dans l’ ouvrage sur l’ évaluation publié par le National Board of Education finlandais « Evaluation and Outcomes in Finland, main résults 1995-2002, l’ objectif de vérifier si les écarts se creusent entre régions a été un des objectifs essentiels des premières enquêtes nationales d’ évaluation. Elle est certainement moins forte dans les nouveaux adhérents européens comme en Hongrie, où ce thème  est absent selon les auteurs d ‘ une étude comparative sur « les systèmes éducatifs, modes de régulation et d’évaluation scolaires et politique de lutte contre les inégalités en Angleterre, Belgique, France, Hongrie, et au Portugal « (1)
La dimension comparative est intéressante dans la mesure où beaucoup de pays sont confrontés à des débats et à des problématiques similaires : 

 -la stabilisation, voire la diminution de la démographie scolaire dans beaucoup de pays développés avec des zones de hausse mais aussi des baisses démographiques entraînent un peu partout des politiques de rationalisation de la carte scolaire, avec dans les zones en baisse démographique et offre scolaire abondante, des risques de concurrence pour attirer les élèves 

· le développement d’un comportement accru de consommateurs de la part des familles,, celui de l’évaluation des établissements avec publicité des résultats, qui devient la règle dans de nombreux pays (Angleterre, Pays-Bas, Suède, France) peuvent conduire à une exacerbation de la concurrence entre établissements et à des stratégies d’évitement de ces établissements 

·  le développement des indicateurs internationaux et notamment des indicateurs de performance des élèves donne pour certains pays, des données de nature régionales ou correspondant aux Etats pour les Etats fédéraux (USA, Allemagne, Canada)
·  - Même si les systèmes éducatifs restent différents on peut noter des convergences au niveau du discours et même dans une certaine mesure, au niveau des modes de gouvernance. Dans les pays qui ont une tradition ou une pratique très décentralisée, on ressent maintenant un besoin de régulation plus ou moins important et qui s’esquisse à peine dans certains pays (Allemagne,
 Communauté française de Belgique...) alors que l’Angleterre a depuis plus de 15ans a introduit un renforcement du contrôle étatique en fixant des curriculum et standards nationaux. Inversement des pays à tradition centralisée, où s’est consolidée une offre éducative basée sur l’initiative de l’Etat (France, Hongrie, pays latins,) les tendances semblent aller vers des logiques de régulation, qui accueillent et font appel aux initiatives et au jeu de force sur le plan local. . Il ne faut pas oublier en outre que dans certains pays (Espagne, Hongrie..) La décentralisation est allée de pair avec l’installation d’un régime démocratique. 

- On peut distinguer deux niveaux, où peuvent se mesurer les inégalités territoriales. Le premier est un niveau plutôt macroéconomique, régions en France, Länder en Allemagne, Etats aux Etats unis. Ils correspondent souvent aux autorités décentralisées compétentes en matière d’éducation ou, comme en France, aux autorités déconcentrées. C’est sur ce niveau que sont calculés des indicateurs pouvant contribuer à l’évaluation des politiques éducatives. Ce niveau n’est cependant pas obligatoirement le plus adéquat pour observer le jeu des acteurs locaux et les résultats qui en découlent. Et dans ce cas c’est souvent la ville ou l’agglomération qui sont les plus pertinentes. .

1) les inégalités régionales des constats plutôt que des explications 

La plupart des pays, fédéraux ou non, publient, sur l’Education des données statistiques comparatives, d’abord en terme de scolarisation ou de moyens consacrés à l’éducation, et ultérieurement en terme de résultats des élèves. Des données régionales sont également présentes dans Eurydice, (chiffres –clés pour l’Europe), notamment en matière de démographie scolaire. D’une manière générale des disparités régionales importantes sont constatées, à travers des publications et des indicateurs du type de ceux de géographie de l’Ecole en France sans que l’on sache bien si ces résultats différents sont fonction des différences de composition sociale de la population scolaire entre les régions ou si interviennent des facteurs historiques, culturels ou de comportement face à l’école. C’est pourquoi j’ai lancé en 2001, en tant que directeur de la DPD avec la DATAR un appel d’offre visant à expliquer ces disparités territoriales. Notons au passage que les deux hypothèses, non vérifiées scientifiquement de la réussite de la Bretagne, renvoient expressément aux débats de ce numéro. La première hypothèse est celle d’une plus grande mixité sociale dans les établissements que la moyenne nationale et est proche des explications données de la réussite des élèves finlandais et suédois à PISA. . La seconde explication est celle du bénéfice de la concurrence entre systèmes d’enseignement public et privé et viendrait conforter les tenants de la liberté de choix des familles. . 

 La publication des résultats par région ou état et notamment des performances des élèves prend une importance plus grande dans les Etats fédéraux pour lesquels la comparaison est le seul moyen de régulation entre des entités responsables en matière d’éducation. L’exemple des Etats unis est intéressant (2); l’inquiétude sur les performances du système éducatif américain (« A Nation at Risk « ) a d’abord incité à des comparaisons de résultats des élèves entre les états américains puis à comparer les résultats des états américains avec ceux des autres nations en publiant en 1993 »Education in States and Nations » Et les enquêtes internationales, auxquelles ont participé les Etats –Unis, ont inclus des échantillons représentatifs pour certains Etats américains comme pour le Canada. On a pu ainsi constater que les résultats moyens des Etats –Unis cachaient des disparités importantes et que certains états américains obtenaient des résultats comparables à ceux des élèves des pays avec les meilleures performances alors que d’autres états américains avaient des résultats analogues aux pays les moins performants. 

L ‘ enquête PISA a été pour beaucoup de pays l’occasion de mesurer ces différences territoriales parfois doublées d’appartenance à des communautés linguistiques différentes. Il est possible d’avoir des résultats différenciés pour les provinces canadiennes, les Länder allemands, les cantons suisses, les communautés belges et dans une certaine mesure les régions italiennes. Les résultats de la communauté francophones de Belgique ont été ainsi nettement inférieurs à ceux de la communauté flamande, les performances de la Suisse francophones sont meilleures que celles des autres communautés. Au Canada, les résultats du Québec et celui des meilleures provinces anglophones sont équivalents. En Italie, il y a un fossé important entre l’Italie du Nord et le Mezzogiorno. Reste savoir si une grande partie des disparités régionales ainsi constatées, ne reposent pas avant tout sur des différences sociales ou liées à la composition de la population scolaire. 

Le cas de l’Allemagne est particulièrement intéressant à étudier dans la mesure où ce pays présente une décentralisation maximale en matière d’éducation. Toute la compétence est dévolue aux Länder avec une très faible régulation nationale. Les programmes et les horaires d’enseignement sont très variables d’un Etat à l’autre : Un article du Monde de l’éducation de février 2003 intitulé « Allemagne, un exemple à ne pas suivre » parle de 2600programmes scolaires différents. Le baccalauréat (Abitur) est différent d’un Land à l’autre. Sur dix ans de scolarité élèves de Rhénanie –Westphalie reçoivent 1400 h d’allemand contre 1900h pour les élèves bavarois. 
Or ce sont les Länder comme la Bavière ou le Baden –Wurtemberg, à majorité conservatrice qui ont obtenu de bien meilleurs résultats que les Länder des régions ouvrières traditionnelles à majorité conservatrice. Les inconvénients d’un fédéralisme poussé à l’extrême et le besoin d’une régulation sont clairement apparus même si la situation politique allemande rend très difficile un recul du fédéralisme. Un consensus s’est en revanche dégagé sur la mise en place de standards nationaux de performances des élèves, aboutissant donc à terme à une régulation par les résultats. Dans une certaine mesure le cas allemand illustre les inconvénients d’une décentralisation trop poussée et s’appliquant aux programmes scolaires 

2) Les villes creuset des inégalités devant l’école 

La ville ou l’agglomération nous paraît un territoire pertinent pour l’analyse d’inégalité devants l’école. Les raisons en sont évidentes : l’enseignement scolaire est essentiellement un enseignement de proximité : les familles envoient les élèves en général dans une école du quartier pour l’enseignement primaire, et en général dans un établissement scolaire de la ville ou l’agglomération pour l’enseignement secondaire .C’ est sur un espace local plus ou moins important que s’organisent l’offre de formation proposée par les différents établissements et les relations entre les différents acteurs ( familles, autorités locales ou nationales, chefs d’établissement. C’est aussi au niveau d’une ville que se décident essentiellement les politiques d’urbanisme et de transports collectifs dont les interactions avec la politique éducative et la problématique de la mixité sociale à l’école peuvent être fortes, voire déterminantes. L ‘ ensemble de ces interdépendances est étudiée de manière forte intéressante dans le cadre de l’ étude européenne précitée (3)dont une seconde partie étudie le jeu des acteurs dans cinq espaces européens : Lille, une partie de l’agglomération parisienne,, Charleroi (Belgique) et des arrondissements centraux ou périphériques à Londres, Lisbonne et Budapest.L’ apport principal de cette étude est de montrer que dans toutes ces zones, malgré des variations dues à des législations différentes, les établissements sont interdépendants les uns des uns autres et que cette interdépendance conduit à des situations de concurrence plutôt qu à des situations de collaboration contrainte ou spontanée. L ‘ enjeu central de cette concurrence est la répartition des élèves. Cette question nous renvoie directement à la problématique très symbolique du choix de l’école. 

La problématique du choix de l’école est comme l’écrivent D Meuret , S Broccolichi et M Duru Bellat(4) est, d’une manière ou d’une autre à l’ » agenda politique "de tous les pays. Cette possibilité de choix de l’Ecole existait depuis longtemps dans quelques pays notamment la Belgique et les Pays-Bas avec des écoles appartenant à différents réseaux,, financées par des fonds publics au prorata des effectifs et où parents et élèves sont totalement libres de choisir leurs établissements. On est dans un systéme mixte, avec des similitudes avec le système français de l’enseignement privé. 

?

La réforme anglaise entreprise par M Thatcher mais maintenue dans ses grands principes par le gouvernement de Tony Blair fait de la liberté de choix des familles un principe fondateur associé il est vrai à une recentralisation pédagogique par la fixation de curriculums et de standards nationaux. Le libre choix des familles est favorisé par la diffusion publique des résultats des établissements et par des tentatives de différenciation du type d’établissement et de l’offre de formation proposée. 

La situation des Etats –Unis varie d’un Etat à l’autre et même à l’intérieur des Etats Coexistent à la fois des systèmes de type carte  scolaire et des systèmes de choix de l’école par les parents. Ces systèmes sont très variés ; ils peuvent être encadrés par les états avec parfois des préoccupations réelles d’équité (« Magnet « ou Charters schools) ou être totalement libres selon le système des « Vouchers «. Le principe des vouchers, inspiré par la pensée libérale est d’accorder à chaque enfant un bon qui peut être utilisé pour accéder à toute école agrée par l’Etat. Les familles sont censées rechercher les meilleures écoles qui ainsi prospèrent tandis que les écoles désertées ferment. C’est un système de marché même si on peut appliquer des mesures de discrimination positive en.
 Donnant des plus bons de plus grandes valeurs aux enfants défavorisés. Ce système a été également adopté dans le Chili de Pinochet. 

Le problème ne se pose pas en Allemagne dans la mesure où la différenciation s’opère par les filières séparées du premier cycle du secondaire qui correspondent souvent à des établissements séparés, ni en Suède où le choix de l’école est souvent rendu très théorique par les distances entre écoles. 

On est donc bien dans une forme de régulation par un quasi marché qui a tendance à se développer. Le rapport européen précité parle de développement de la régulation marchande. Les pays à système plus administré comme la France ou la Hongrie n’échappent pas à cette évolution. En France on peut échapper à la carte scolaire, soit en intégrant l’enseignement privé sous contrat, soit en obtenant une dérogation pour aller dans un établissement ne dépendant pas du secteur. et la carte scolaire dans l’enseignement public a été assouplie ; la dérogation dans l’enseignement public étant souvent accordée pour éviter un départ dans l’enseignement privé. Et on peut schématiquement dire que, dans les stratégies d’évitement des établissements, cadres supérieurs du privé choisissent l’enseignement privé et cadres supérieurs du public et enseignants choisissent plutôt l’enseignement public. En Hongrie ou existe théoriquement un système de carte scolaire , la libéralisation, induite par les changements politiques et la démographie déclinante font que les dérogations sont accordés très libéralement . Comme en France des pratiques de différenciation sont introduites par le biais d’option. 
 C4est d’ailleurs tout l’intérêt de l’étude comparative précitée que de montrer qu ‘ au- delà des différences institutionnelles, on trouve dans les six zones des similitudes et comme le dit un des responsables du projet C.Maroy de l’université de Louvain (5) « 

Quelle que soit la situation institutionnelle, les recherches comparatives montrent qu ‘il existe partout des formes de marché ou plus précisément des espaces d’interdépendances compétitives « Quelques exemples de pratiques sont données : différenciation de l’offre éducative, imitation du privé par le public par l’organisation d’épreuves et de brevets blancs. 
 La politique de renforcement de choix de l’école procède essentiellement d’une approche libérale de l’éducation ; le père de la liberté de choix étant l’économiste M Friedmann (6) l’inspirateur des vouchers. En même temps le système de la carte scolaire est loin d’être exempt de critique et n’empêche pas toujours l’apparition de disparités comme le montre l’exemple de l’académie de Paris. (7) Et la possibilité de choix plus importants laissée aux familles correspond en partie à une aspiration des classes moyennes. 

 3) L’appréciation des politiques de décentralisation et de choix de l’école. 

Cette appréciation doit se faire suivant deux critères celui de l’efficacité et celui des inégalités 

Comme le résume un excellent article de Nathalie Mons dans la revue française de pédagogie,(8) l’a recherche empirique ne légitime ni n’infirme d’ailleurs les réformes de décentralisation. L’association entre décentralisation et performances académique reste à démonter. La décentralisation ne semble pas induire automatiquement une progression des résultats académiques Il est vraisemblable, comme l’écrivent M Duru-Bellat et B Suchaut, qu un équilibre doit être trouvé entre les compétences qui doivent demeurer du ressort du gouvernement central et celles qui peuvent être transférées aux acteurs locaux. Les chercheurs s'’ accordent en revanche sur un point la gouvernance locale est potentiellement porteuses d’inégalités territoriales et sociales. Cela implique de veiller au minimum à des dispositifs de péréquation efficaces. 

Le cahier de l’IREDU  déjà cité sur l’autonomie et choix des établissements scolaires ; finalités , modalités , effets n’ arrive pas non plus à des conclusions tranchées . Le libre choix satisfait plutôt les familles qui en bénéficient, sans qu ‘il y ait en revanche d’effets significatifs sur les performances des élèves Le libre choix des familles  favorisé la ségrégation des écoles en Belgique et dans les Pays-Bas mais son introduction ne semble pas avoir augmenté la ségrégation en Angleterre. Amélioration des résultats de l’Angleterre semble dû avant tout à l’introduction de curriculums nationaux 
Et d’une manière générale, le lien entre libre choix et efficacité du système n’est pas établi. 

 L’absence de résultats vraiment probants de la recherche m’amène à recommander beaucoup de pragmatisme. L’existence d’une certaine liberté de choix des familles dans un bassin scolaire impose par exemple une régulation pédagogique favorisant une politique coopérative entre les établissements d’un même bassin scolaire Et la décentralisation doit s’accompagner d’une véritable péréquation des ressources et d’un maintien au niveau central de prérogatives permettant une régulation efficace et équitable 
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�  La grande coalition SPD-CDU  a finalement abandonné toute vélléité de régulation nationale de l’ Education 
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